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Avant-propos 
Chers lecteurs, 

En tant qu'acteur majeur du développement rural et de la régulation foncière, la 
Safer du Centre se doit de rendre compte de son activité et de la mise en œuvre de 
son Plan Pluriannuel d'Activité (PPAS 2022-2028) à la fin de chaque exercice. Ce 
bilan annuel revêt une importance capitale, non seulement pour évaluer les 
réalisations de l'année écoulée, mais aussi pour mettre en perspective et consolider 
les résultats de nos actions depuis le début de la période de programmation. 

Sur le plan règlementaire, ce document revêt plusieurs objectifs cruciaux. Il nous 
permet tout d'abord de rendre compte de notre activité sous le contrôle des 
Commissaires du gouvernement, assurant ainsi une transparence et une reddition 
de comptes rigoureuses. De plus, il nous offre l'opportunité de mesurer l'atteinte 
des objectifs initialement fixés lors de l'élaboration du PPAS, tout en identifiant les 
éventuelles causes d'écarts entre ces objectifs et les réalisations effectives. Enfin, il 
nous offre l'occasion de dresser un bilan détaillé de nos actions menées et des 
partenariats mobilisés, témoignant ainsi de notre engagement envers le 
développement durable et équilibré de nos territoires. 

Au-delà de nos obligations règlementaires, ce bilan annuel revêt une importance 
stratégique pour le ministère de l'Agriculture et de l'Alimentation. En évaluant 
l'efficacité de nos missions de service public et en identifiant les éventuels freins à 
leur accomplissement, il contribue à éclairer la réflexion sur le cadre des futurs 
Plans Pluriannuels d'Activité, nous permettant ainsi de continuer à répondre aux 
défis complexes qui se posent à nous. 

Nous vous invitons donc à parcourir ce bilan annuel avec attention, en espérant 
qu'il vous apportera une vision claire et détaillée de nos actions, de nos réalisations 
et de nos perspectives. 

 

  

Laurent DELORME 
Président directeur général 

Céline BRACONNIER 
Directrice générale déléguée 

  



 
 

 

 

 

L’année 2023 en 
Centre-Val de Loire 
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Le foncier en Centre-Val de Loire 
  

 
 
 
 
 

Chiffres clés sur les notifications - comparaison avec la moyenne de la période 2020-2022 

Après 2 années d’activité très soutenue sur le marché foncier rural, 2022 a marqué 
un tournant. 2023 confirme cette tendance de décrue pour retrouver des niveaux 
similaires aux année pré COVID-19. Après un pic d’activité en 2021, le marché foncier 
rural a connu un tournant qui s’est amorcé dans le second trimestre de l’année 
2022, pour se confirmer et même s’amplifier sur 2023. Cette tendance s’observe sur 
l’ensemble du territoire national1. Il convient toutefois de nuancer ce premier 
constat par une observation sur un temps plus long de cette évolution du marché. 
En neutralisant les années de 2020 à 2022, on constate une évolution constante de 
l’activité foncière aussi bien en volume qu’en montant, mais une stagnation des 
surfaces négociées. 

Figure 1 – évolution des notifications sur le marché foncier rural entre 2015-2023 en région Centre-Val de Loire 

 
Ces évolutions sont le résultat de divers éléments de contexte, comprenant des 
facteurs macroéconomiques tels que la hausse des taux d'intérêt2, l'inflation3 ainsi 
que les incertitudes économiques mondiales et géopolitiques. 

Du côté sectoriel, des problèmes tels que la baisse de la rentabilité agricole, les 
évolutions réglementaires et le changement de génération ont également 
contribué à cette tendance. 

 
1 FN Safer : Marché foncier et activité des Safer au 31 décembre 2023 
2 Banque de France, financement des entreprises, décembre 2023 :    
  https://www.banquefrance.fr/fr/statistiques/financement-des-entreprises-dec-2023-dec-2023  
3 INSEE, données annuelles de 1991 à 2023 : https://www.insee.fr/fr/statistiques/2122401 

20 297 
opérations 

-8 % 

58 466 ha 
-3 % 

1,831 Md€ 
-11,9 % 
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Enfin, la région Centre-Val de Loire souffre d’une attractivité moindre que d'autres 
régions pour les investisseurs fonciers, notamment en raison de son éloignement 
des grands centres économiques. 

L’évolution des marchés agricoles et forestiers 
 Volumes Surfaces Montants 
Marché Nombre Evolution 

vs 2022 
Nombre Evolution 

vs 2022 
Nombre Evolution 

vs 2022 
Terres et prés 5 277 -7,2 % 39 282 ha = 335 925 

M€ 
-15,2 % 

Vignes 548 -11,2 % 684 ha -9,2 % 19 111 M€ -22,4 % 
Cultures spéciales 795 -12,1 % 3 246 ha -25,6 % 158 855 

M€ 
-2,5 % 

Forestier 1 207 -4,5 % 13 060 ha -13,7 % 171 902 
M€ 

-15,5 % 

Figure 2 – marchés4 agricoles et forestiers en 2023 comparé à 2021  

Le marché forestier maintient un volume relativement soutenu malgré une légère 
baisse de 4,5%. Cependant, les surfaces vendues diminuent, tandis que le prix 
moyen demeure relativement stable. 

Les marchés agricoles et forestiers affichent une tendance à la baisse avec une 
tendance variable selon le type de marché en termes de volume des transactions. 
Les marchés des vignes et des cultures spéciales connaissent une baisse de plus de 
10%, mais les valeurs à l’hectare évoluent dans des directions opposées : les prix des 
vignes diminuent tandis que ceux des cultures spéciales augmentent. 

Enfin, le marché des terres et des prés se contracte de 7,2%, avec un volume en 
surface équivalent à celui de l'année précédente, mais une baisse notable de la 
valeur de 15,2%. 

L’activité de la Safer du Centre 
 

 

 

 

 

Dans un contexte où les marchés fonciers de l’espace rural ont maintenu un niveau 
élevé malgré un ralentissement, l’activité de la Safer du Centre a connu une forte 
diminution, notamment en ce qui concerne les surfaces encadrées5, avec une 
baisse de 35%. Le nombre de dossiers réalisés est resté proche de la moyenne des 
dernières années. 

Le nombre de candidatures examinées a subi une forte baisse de 14%, retrouvant 
ainsi un niveau similaire à celui de 2020.  

 
4 Ensemble des notifications et des rétrocessions Safer 
5 Les surfaces encadrées prennent en compte les rétrocessions ainsi que les intermédiations locatives 

619 
Dossiers 

-5 % 

1 034 

candidatures 
reçues 

(1 213 en 2021) 
-14 % 

7 263 
ha 

- 35 % 

84,5 
M€ 

- 35 % 
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De plus, le taux de candidature par dossier a également diminué, passant de 1,8 
candidat par dossier en 2020 à 1,5 en 2022. Cette diminution significative peut 
largement s'expliquer par le contexte économique actuel ainsi que par les 
difficultés rencontrées en matière de financement des projets 

Dans ce cadre, les rétrocessions agricoles ont représenté 78% de l’activité réalisée 
par la Safer du Centre en 2022, en hausse par rapport aux années précédentes où 
ce chiffre se situait à 66%. Cependant, en valeur absolue, les surfaces encadrées ont 
diminué de 1 355 hectares (-17%). 

Les actions en faveur de l’installation ont été les plus impactées, avec seulement 2 
326 hectares orientés pour de nouvelles installations contre 3 655 hectares en 2021, 
soit une baisse de 36%. En revanche, l’agrandissement et la confortation ont 
progressé sensiblement, passant à 3 176 hectares contre 2 970 hectares en 2021, soit 
une augmentation de 7%, principalement en raison de la qualité des candidatures. 

Il est également important de noter que plusieurs dossiers concernant des forêts 
et des biens ruraux ont été refusés par les autorités de tutelle, celles-ci estimant 
que la Safer du Centre n'apportait pas de plus-value suffisante dans ces cas. 

Figure 3 – taux de prise de marché par département en 2022 et 2023 – source FN Safer 

En analysant le taux de prise de marché par la Safer du Centre, on observe des 
variations importantes d'un département à l'autre au sein de la région. Les 
départements du Berry se distinguent particulièrement, avec un taux de prise de 
marché atteignant 30,1% dans le Cher. En revanche, les départements situés le long 
de l'axe ligérien, tels que le Loiret, le Loir-et-Cher et l'Indre-et-Loire, affichent des 
résultats légèrement plus modestes, oscillant entre 11,9 % et 16,6 %. 

Dans les départements où la répartition des marchés est plus équilibrée, avec une 
présence plus importante de biens mixtes (combinant foncier agricole, forêts et 
bâti), la capacité d'influence de la Safer s'est considérablement réduite. 

 2023 2022 

Département Taux de 
prise sur le 

marché 
foncier total 

Taux de 
prise sur le 

marché 
préemptable 

Taux de prise 
sur le marché 
foncier total 

Taux de prise 
sur le marché 
préemptable 

18 – Cher 18,8 % 30,1 % 20,6 % 26,9 % 

28 – Eure-et-Loir 11,7 % 21,5 % 15,7 % 27,9 % 

36 – Indre 13,3 % 19,6 % 12,5 % 16,9 % 

37 – Indre-et-Loire 9,2 % 12,1 % 13,6 % 14,5 % 

41 – Loir-et-Cher 7,8 % 11,9 % 5,7 % 5,6 % 

45 – Loiret 10,6 % 16,6 % 14,8 % 14,3 % 

Région Centre-Val de 
Loire 

11,9 % 18,6 % 13,7 % 17,6 % 

France 13,1 % 19,4 % 12,9 % 18,1 % 
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L'activité foncière sur le marché préemptable se divise principalement en deux 
parties, avec une distinction géographique notable déterminée par la Loire : le 
volume des transactions étant significativement plus élevé au sud de la Loire, 
notamment dans les départements du Cher et de l'Indre. 

  

  
Figure 4.1 – surfaces du marché préemptable 

notifiées par petites régions agricole 
Figure 4.2 – taux de prise de marché sur le marché 

préemptable 
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Les Préemptions 
 

 

 

 

 

 
Figure 5 – évolution des demandes de préemption de 2015-2023 

 

En 2022, les demandes de préemption ont augmenté par rapport aux années 
précédentes, et cette tendance se poursuit également en 2023 avec un nombre 
élevé de demandes. Au cours des deux dernières années, nous avons observé une 
augmentation de la taille moyenne des surfaces sollicitées pour la préemption. 
Toutefois, ces demandes ne représentent qu'une très faible proportion des 
acquisitions de la Safer, soit environ 5 %, bien en deçà de la moyenne nationale qui 
est de 7,5 %. Près des deux tiers de ces demandes ont été enregistrées dans les 
départements du Cher, de l’Indre et d’Indre-et-Loire. 

  

64 
demandes 

(79 en 2022) 

45  

préemptions 
favorables 

(55 en 2022) 

370 
ha  

(473 ha en 
2022) 

43  

réalisées 

(43 en 2022) 
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Référence définie 
dans l’instruction 
technique 

Moyenne en Safer du 
Centre sur la période 
2015-2021 

Moyenne nationale sur l’année 
observée 

Un plan de 80 actions réparties sur 18 enjeux dans 5 axes d’intervention : 

 

 
L'analyse du plan d'action présenté ci-après offre une vue détaillée des mesures 
envisagées, comprenant 52 actions programmées pour un démarrage immédiat, 
dont 25 sont spécifiquement prévues pour l'année 2023. Cette orientation reflète la 
volonté affirmée de lancer rapidement plusieurs initiatives, étant donné que de 
nombreux projets sont interdépendants et nécessitent un temps considérable 
pour évaluer leur efficacité de manière adéquate.  

Actuellement, quatorze actions programmées restent à mettre en œuvre. Le taux 
de réalisation atteint presque les 75 % des actions prévues déjà concrétisées. 

Ce document se concentre principalement sur les actions planifiées pour les 
années 2022 et 2023, mettant en lumière les progrès réalisés et les défis restants à 
relever. 

Note de lecture des indicateurs :  

 

 

 Numéro 
indicateur 

Référence 
nationale 

Situation 
de 

référence 

Objectifs 
2022-2028 

2023 

Part des surfaces 
rétrocédées en faveur de 

l’environnement 

7 36,9 % 7 % 10 % 15,3 % 
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Nourrir le territoire 
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Enjeu 1 : Favoriser les installations pérennes et viables 
Une attention particulière est apportée dans l’accompagnement des candidats à 
l’installation. Des actions peuvent être mise en place à la demande du candidat. 
Notamment dans le financement de son projet en le mettant en relation avec des 
apporteurs de capitaux ou via le portage d’une partie de son foncier. 

 

Bilan des actions programmées  

Proposer des solutions de portage 
La Safer du Centre s’est dotée en 2022 d’un outil de portage en faveur de 
l’installation de jeunes agriculteurs en partenariat avec les 4 caisses de Crédit 
Agricole opérant sur la région. La Safer du Centre pourra mobiliser chaque année 
un maximum de 3 millions pour accompagner, à la demande des candidats, des 
projets d’installation. Un projet accompagné avec ce dispositif le sera à un 
maximum de 500 000 €. 

Depuis la mise en place de cet outil, 2 projets ont été accompagnés en 2022 :  

- Dans le Cher, l’installation d’un couple en élevage caprin lait au sein d’une 
GAEC avec une acquisition de foncier sur 85 ha dont un portage de 36 ha de 
la part de la Safer du Centre. 

- Dans le Loiret, l’installation d’une jeune agricultrice en polyculture-asperges 
sur 155 ha dont 48 ha via le fonds de portage. 

En 2023, aucun porteur de projet n’a sollicité le fond de portage. 

Le fonds ELAN, outil de portage au niveau national, devrait bientôt être actif. De 
plus, la Safer du Centre, réfléchi d’une part avec le Crédit Mutuel, et d’autre part 
avec la Région Centre Val de Loire pour créer d’autres outils de portage pour élargir 
son offre.  

Maintenir le fonds d’aide à l’installation 
Le fonds d’aide à l’installation a été créé en 2011 et a pour but d’accompagner les 
jeunes agriculteurs dans leur installation en leur reversant une partie des résultats 
de l’entreprise. Le plafond de cette aide est fixé à 2 000 € ou 3 000 € selon les 
résultats dégagés.  

En 2022, l’abondement du fonds auraient dû entrainer un plafonnement de l’aide 
à 2 000 € par bénéficiaire. À la vue des réserves constituées ces dernières années, 
la décision a été prise de maintenir le plafond à 3 000 €. Avec cette décision c’est 
un montant de 69 760 € qui a été versé à 24 jeunes agriculteurs. 

Pour l’année 2023, 29 jeunes agriculteurs sont potentiellement éligibles à cette aide 
qui doit être votée en Conseil d’administration. Elle devrait être d’une enveloppe 
totale de près de 75 000 €. 
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Intervenir dans les établissements de formation agricole 
Chaque année, la Safer du Centre intervient dans les lycées agricoles et les forums 
d'installation à travers tous les départements de la région Centre-Val de Loire. Ces 
interventions visent à sensibiliser les élèves et les participants aux enjeux de 
l'installation agricole et à présenter le rôle et les missions de la Safer. 

Exemples d'interventions : 

Dans le Loiret, la Safer intervient à la maison familiale rurale (MFR) d'Orléans pour 
former le public en formation continue. 

Dans l'Indre, la Safer participe aux forums de l'Installation organisés par les Jeunes 
Agriculteurs au Lycée Agricole, présentant ses activités aux élèves. 

Au Centre de formation professionnelle et de promotion agricoles (CFPPA) du 
Subdray dans le Cher, des présentations sont faites aux étudiants en Licence Pro, 
abordant des thèmes tels que la préemption et la loi Sempastous. 

    D'autres interventions ont lieu dans différents lycées agricoles de la région, 
comme à Amboise, Fondettes, Sorigny, Neuvy-le-Roi et Azay-le-Rideau, dans le 
cadre des journées de l'installation, offrant une occasion de présenter 
régulièrement la Safer et ses missions. 

Rechercher des apporteurs de capitaux et des bailleurs à la demande des 
candidats 
Pour favoriser la diversité des candidatures, la Safer du Centre propose un 
accompagnement financier aux candidats dans la réalisation de leur projet. Cet 
accompagnement consiste à mobiliser des investisseurs bailleurs qui prendront en 
charge l'acquisition des terres. En 2022, cette démarche a permis de concrétiser 68 
dossiers avec un total de 1 529 hectares. Sur le domaine agricole, ces dossiers se 
répartissent comme suit : 12 installations couvrant 473 hectares, 32 consolidations 
pour 475 hectares et 24 maintiens de fermiers sur 581 hectares. 

En 2023, cette initiative a concerné 49 dossiers, représentant une surface totale de 
1 932 hectares. Parmi eux, 15 étaient des installations sur 577 hectares, 10 étaient des 
consolidations pour 475 hectares, et 24 étaient des maintiens de fermiers sur 880 
hectares. 
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Indicateurs d’évaluation 
 Numéro 

indicateur 
Référence 
nationale 

Situation de 
référence 

2023 

Intermédiations locatives 
sur le marché locatif 

4C Nombre : 4 % 
Surface : 8 % 

Nombre : 7 % 
Surface : 6 % 

Nombre : 14 % 
Surface : 22 % 

 
Avant 2022, la surface moyenne attribuée via les intermédiations locatives était 
d'environ 1 000 hectares. Cette dynamique s'est amplifiée au cours des deux 
dernières années : en 2022, 62 dossiers ont été traités pour une attribution totale de 
1 618 ha, puis en 2023, ce nombre a augmenté à 79 dossiers, avec une attribution de 
2 040 ha. Cette croissance est particulièrement remarquable dans le département 
du Cher, où plus de 72 % des locations ont été réalisées en 2022, et 50 % en 2023. 

Cette tendance peut s'expliquer par le nombre croissant de cédants qui souhaitent 
conserver leurs terres pour garantir un revenu complémentaire à travers les 
fermages. Cette stratégie offre aux propriétaires une source de revenus stable tout 
en leur permettant de maintenir la propriété de leurs terres.  

 Numéro 
indicateur 

Référence 
nationale 

Situation 
de 

référence 

Objectifs 
2022-
2028 

2023 

Part des surfaces 
rétrocédées en faveur 

de l’installation 

11A 45 % 40 % 45 % 37 % 

Surfaces rétrocédées 
en faveur des 

premières 
installations 

13 25 964 ha 2 287 ha 2 500 ha 1 685 ha 
dont 460 ha 
en location 

 
La Safer du Centre a enregistré un recul important de son activité sur les années 
2022 et 2023, se traduisant par une diminution de 30 % de la surface encadrée en 
deux ans, impactant ainsi l'ensemble de ses missions, y compris celle liée à 
l'installation. La tendance nationale est aussi orientée à la baisse mais dans des 
proportions moindres (-7 % en deux ans). 

Cependant, la part des rétrocessions en faveur de l’installation reste une part 
importante de l’activité et est restée relativement stable par rapport à la situation 
de référence, avec 40 % avant 2022, 38 % en 2022 et 37 % en 2023. 

Initialement, l'objectif fixé des surfaces rétrocédées en faveurs des premières 
installations était de 2 500 hectares par an, dans un contexte économique favorable 
où en intégrant la poursuite et la progression constante de l’activité de la Safer du 
Centre.  

Outre la baisse d’activité de la Safer du Centre, le contexte économique compliqué, 
notamment des difficultés d'accès au crédit, est aussi un élément d’explication. Afin 
de pallier cette situation, il est crucial de trouver des canaux et de nouer des 
partenariats pour attirer davantage de candidatures de jeunes agriculteurs et ainsi 
dynamiser le marché de l'installation agricole. 
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 Numéro 
indicateur 

Référence 
nationale 

Situation de 
référence 

Objectifs 
2022-2028 

2023 

Part des surfaces 
rétrocédées en faveur de 
l’installation hors cadre 

familial 

12 64 % 46 % 50 % 81 % 

Nombre de rétrocessions 
en faveur d’installations 

hors cadre familial 

14A 1 604 80 100 41 

Taux de satisfaction des 
candidats avec un projet 
de première installation 
pour les dossiers avec au 

moins un candidat à 
l’installation 

15 72 % 50 % 60 % 59 % 

 
L'installation, notamment en dehors du cadre familial, constitue l'essence même 
de la mission de renouvellement des générations de la Safer du Centre.  

Une grande majorité des installations soutenues par la Safer du Centre se situe en 
dehors du cercle familial, dépassant largement les objectifs fixés pour les années 
2022 et 2023. Toutefois, il est important de noter une baisse du nombre de 
rétrocessions, directement liée à l'activité de la Safer du Centre et au nombre de 
candidatures enregistrées puisque le taux de satisfaction des candidats à une 
première installation est proche de 60 %. Cette diminution peut être attribuée en 
partie à la difficulté de trouver des financements pour les projets d'installation. 
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Enjeu 2 : Améliorer la transmission des exploitations 
agricoles 
L’identification des cédants potentiels se heurte à des difficultés avec la RGPD6 qui 
ne permet pas des échanges fluides et des croisements de données. L’identification 
se fait, pour le moment, de façon empirique se basant sur la base Siren en 
OpenData.  

 

Bilan des actions programmées  

Elaboration d’un plan de repérage de cédants et coordination avec les 
différents opérateurs 
Cette action a été déployée dans le département de l’Indre, en ciblant 
spécifiquement les chefs d'entreprises agricoles âgés de plus de 60 ans. La 
prospection s'est basée sur une analyse des surfaces détenues par ces exploitants. 
Dans le département d'Indre-et-Loire, une convention a été signée avec la 
Chambre d'Agriculture en vue de son entrée en vigueur au cours de l'année 2024. 
De plus, dans le cadre de la Conférence régionale du foncier, un échange est en 
cours avec l’ensemble des parties prenantes pour partager les données sur les 
cédants et la transmission. 

Améliorer les collaborations avec les différents opérateurs pour favoriser 
le repérage des cédants 
Un travail est en cours pour obtenir des données plus fiables par l’échange 
d’informations avec les Chambres d’Agriculture ou la MSA. Sur le principe, la 
Chambre régionale d’agriculture est favorable à la mise en place d’une 
collaboration. Il reste à en définir les contours précis dans le respect du règlement 
général sur la protection des données pour le traitement des données individuelles. 

Une expérimentation sera réalisée dans le cadre d’une convention avec la Chambre 
d’agriculture d’Indre-et-Loire. 

Communiquer de façon ciblée auprès des potentiels cédants sans 
successeur 
Cette action est directement corrélée à la précédente. 

 

Indicateurs d’évaluation  
 Numéro 

indicateur 
Référence 
nationale 

Situation 
de 

référence 

Objectifs 
2022-
2028 

2023 

Nombre de cédants 
sans successeurs 

identifiés contactés 

CEN-1 Indicateur régional créé 30 / an Donnée 
non 

collectée 
 
Il est encore trop tôt pour collecter cette donnée.   

 
6 Règlement général sur la protection des données 
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Enjeu 3 : Accompagner les projets de politiques 
publiques d’agriculture biologique ou périurbaine 
Après une forte croissance dans le secteur bio, notamment en 2018 et 2020, où les 
débouchés étaient en expansion, cette tendance a été brutalement interrompue 
en 2021 et 2022, avec un repli significatif des surfaces en conversion. Cela s’explique 
par une baisse de la demande de produits bio, due à la forte inflation observée en 
2022 et 2023. En effet, l'alimentation est devenue une variable d'arbitrage 
budgétaire pour de nombreux ménages, entraînant une réduction de la demande 
de produits bio. 

De plus, le nombre limité de terres certifiées bio mises en vente et le manque de 
candidats à la conversion contribuent également à restreindre le potentiel de 
croissance du secteur bio. 

Bilan des actions programmées  

Prioriser sans systématiser, les projets qui s'engagent dans un système 
de production ou de pratiques en faveur de la transition agro-écologique 
(agriculture biologique, permaculture, HVE, MAEC, maintien d'un 
système extensif…) 
Les systèmes de production favorisant les pratiques agro-écologiques sont 
privilégiés lorsqu'un enjeu environnemental spécifique est identifié. Dans toutes les 
attributions par la Safer du Centre, les pratiques vertueuses proposées par les 
candidats sont systématiquement mentionnées. 

Préciser systématiquement la liste des enjeux environnementaux dans 
chaque dossier lors des comités techniques  
Chaque dossier présenté aux membres des comités techniques met en lumière 
tous les enjeux identifiés. Les candidatures qui répondent de manière favorable à 
ces enjeux sont explicitement désignées, permettant ainsi au comité de prendre 
des décisions éclairées. 

Participer à la mise en œuvre des PAT7 et PCAET8, notamment dans le 
conseil et l’accompagnement lors de la mise en place par les collectivités 
de projets d’agriculture périurbaine 
La Safer du Centre est pleinement engagée dans le soutien aux Plans Alimentaires 
Territoriaux de la région Centre-Val de Loire, accompagnant actuellement six 
d'entre eux : le PAT du Giennois, le PAT d'Orléans Métropole, le PAT de la 
Communauté de communes Touraine Vallée de l'Indre, le PAT du PETR9 Centre 
Cher, le PAT du Pays des Châteaux, ainsi que le PAT du Pays Vendômois. De plus, 
elle participe activement à la Conférence du Foncier, organisée sous l'égide de la 
Région Centre-Val de Loire. Cette conférence permet de renforcer les 
connaissances, d'échanger les bonnes pratiques et de mettre en synergie 
l'ensemble des acteurs du foncier et du monde agricole de la région. 

 
7 Plan alimentaire territorial 
8 Plan climat air-énergie territorial 
9 Pôle d’équilibre territorial et rural 
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Indicateurs d’évaluation 

 
Malgré les améliorations apportées à la qualité des candidatures et à la codification 
pour mieux refléter l'activité de la Safer du Centre, une tendance à la baisse des 
surfaces rétrocédées en faveur de la transition agro-écologique est observée. En 
2022, cette baisse s'est chiffrée à 16,4 %, puis à 11,5 % en 2023, comparativement au 
niveau national elle passe de 38,6 % en 2022 à 23 % en 2023. 

Dans un contexte difficile pour l'agriculture biologique, la Safer du Centre a réussi 
à orienter près de 8 % de ses attributions dans ce domaine en 2022, tandis que cette 
proportion est tombée à 2,2 % en 2023, alors qu'au niveau national, on a observé un 
maintien entre 2022 et 2023 à 12,4 %. 

De même, la part des surfaces rétrocédées en faveur de projets de circuits de 
proximité a doublé en 2023 par rapport à 2022, passant de 7,7 % à 15 %, alors qu'au 
niveau national, cette part est restée quasi stable, passant de 18 % en 2022 à 19 % en 
2023.  

 Numéro 
indicateur 

Référence 
nationale 

Situation 
de 

référence 

Objectifs 
2022-
2028 

2023 

Part des surfaces 
agricoles rétrocédées 

en faveur de la 
transition 

agroécologique 

9 38,6 % 9 % - 11,5 % 

Part des surfaces 
agricoles rétrocédées 

en faveur de 
l’agriculture biologique 

10 12,3 % 3,9 % 8 % 2,2 % 

Part des surfaces 
agricoles rétrocédées à 
des projets de circuits 

de proximités 

16 19 % 4 % - 15 % 
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Enjeu 4 : partager et protéger le foncier 
En 2023, l'entrée en vigueur de la loi Sempastous a marqué un tournant majeur 
dans la régulation du marché des cessions de parts de sociétés. Cette loi, impose 
désormais une obligation d'information préalable auprès des Safer pour toute 
cession d'actions ou parts de sociétés ou exploitant détenant des biens immobiliers 
agricoles. Cette mesure, entrée en vigueur le 1er janvier 2023, vise à garantir une 
meilleure traçabilité et régulation des transactions foncières dans le domaine 
agricole. 

 

Bilan des actions programmées  

Obtenir les données nécessaires au bon accomplissement de la mission 
de contrôle des structures : données non anonymes et autorisations de 
traitements ad hoc afin d’assurer une vérification efficiente 
À la suite de la mise en place du règlement général sur la protection des données, 
les échanges d'informations nominatives, particulièrement celles liées aux données 
PAC, ne sont plus systématiques. Actuellement, un échange national est en cours 
de développement, dirigé par la FN Safer. Parallèlement, des discussions locales 
avec les Directions Départementales des Territoires (DDT) ont été initiées dans le 
but de simplifier et d'améliorer la fluidité des échanges. 

Cependant, il reste encore difficile d'obtenir facilement certaines informations pour 
mener à bien certaines missions de contrôle de manière efficace. 

Mettre en place une organisation pour assurer l'analyse et le suivi prévu 
par les décrets d'applications de la loi "Sempastous" 
Deux personnes ont été recrutées de manière mutualisée par 11 Safer. Leur mission 
consiste à vérifier l'exhaustivité des dossiers et à préparer des alertes en cas de 
suspicion de demande d'autorisation plutôt que de simple déclaration. 
L'instruction des dossiers est effectuée par la Safer du Centre, avec un traitement 
assuré par le service juridique et les services départementaux.  

Rechercher des solutions pour éviter les agrandissements 
d’exploitations au-delà de la limite définie au SDREA 
La Safer du Centre diffuse largement les appels à candidatures, notamment via son 
site Internet, les mairies où les biens sont mis en vente, la presse, etc. De plus, elle 
informe les candidats des anciens dossiers, sur les nouveaux biens disponibles dans 
la même zone géographique. 

En outre, les conseillers fonciers cherchent des compromis pour répondre aux 
besoins de plusieurs candidats proposant une division du dossier en plusieurs lots. 
Cependant, l'attribution pour l'agrandissement au-delà du Schéma Départemental 
d'Orientation des Exploitations Agricoles (SDREA) n'est envisagée que si le candidat 
est seul ou si aucun autre schéma ne permet d’apporter une solution pour 
l'ensemble du dossier. 
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Indicateurs d’évaluation :  
 Numéro 

indicateur 
Référence 
nationale 

Situation de 
référence 

2023 

Taux de prise de marché 
sur le marché sociétaire 

total (Nombre 
d’opérations) 

3 0,2 % 0 % 0,5 % 

Acquisitions de parts 
sociales sur le marché 
sociétaire (nombre et 

surface) 

4B Nombre : 18 
Surface : 0 

ha 

Nombre : 0 
Surface : 0 ha 

Nombre : 3 
Surface : 0 

ha 

 
Trois transactions sur le marché sociétaire ont été réalisée par la Safer du Centre 
ces 2 dernières années. 

Sur l’ensemble du territoire national, seules 13 opérations d’acquisitions de parts de 
société ont été effectuées en 2022 et 18 en 2023. 

Cet indicateur étant très mal enregistré avec l’actuel logiciel métier, il devrait 
s’améliorer et être plus pertinent à partir de 2025 une fois que la migration vers le 
nouveau logiciel métier sera utilisé.  
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En résumé :  
Enjeu Action  Réalisation 
Enjeu 1 Proposer des solutions de portage   

Maintenir le fonds d’aide à l’installation   
Intervenir dans les établissements de formation 
agricole 

  

Rechercher des apporteurs de capitaux et des 
bailleurs à la demande des candidats 

  

Enjeu 2 Elaboration d’un plan de repérage de cédants et 
coordination avec les différents opérateurs 

 
Trouver des canaux 
d’échange dans le 
respect de la RGPD 

 

Améliorer les collaborations avec les différents 
opérateurs pour favoriser le repérage des cédants 

 

Communiquer de façon ciblée auprès des 
potentiels cédants sans successeur 

 

Enjeu 3 Prioriser sans systématiser, les projets qui 
s'engagent dans un système de production ou de 
pratiques en faveur de la transition agro-
écologique (agriculture biologique, permaculture, 
HVE, MAEC, maintien d'un système extensif…) 

  

Préciser systématiquement la liste des enjeux 
environnementaux dans chaque dossier lors des 
comités techniques 

  

Participer à la mise en œuvre des PAT et PCAET, 
notamment dans le conseil et l’accompagnement 
lors de la mise en place par les collectivités de 
projets d’agriculture périurbaine 

Nécessité d’étendre 
la présence auprès 
des collectivités qui 
se sont dotées de ces 
outils. 

 

Enjeu 4 Obtenir les données nécessaires au bon 
accomplissement de la mission de contrôle des 
structures : données non anonymes et 
autorisations de traitements ad hoc afin d’assurer 
une vérification efficiente 

Trouver des canaux 
d’échange dans le 
respect de la RGPD 

 

Mettre en place une organisation pour assurer 
l'analyse et le suivi prévu par les décrets 
d'applications de la loi "Sempastous" 

  

Rechercher des solutions pour éviter les 
agrandissements d’exploitations au-delà de la 
limite définie au SDREA 
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Résilience du territoire au 
changement climatique 
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Enjeu 5 : Améliorer la connaissance des enjeux 
environnementaux 
Dans la lutte contre le changement climatique, il est impératif de prendre en 
compte et de mettre en place des actions qui intègrent l'ensemble des enjeux 
environnementaux. Cette approche globale est essentielle pour répondre aux défis 
posés par les transformations climatiques en cours. La conciliation des enjeux 
spécifiques de divers secteurs, tels que l'agriculture, l'habitat et l'industrie, avec 
l'activité humaine constitue un défi majeur dans cette démarche. En effet, il s'agit 
de trouver un équilibre délicat entre le développement économique et la 
préservation des écosystèmes, afin de garantir un avenir durable pour les 
générations futures. 

 

Bilan des actions programmées  

Rechercher des solutions pour conserver un caractère productif dans 
les zones à forts enjeux environnementaux 
Depuis 2010, la Safer du centre a une convention le Conservatoire d’Espaces 
Naturels Centre-Val de Loire. Cette collaboration a été renforcée par la signature 
d’une nouvelle convention en juin 2023. Des rencontres annuelles sont organisées 
dans chaque département. L'objectif de ces réunions est d'identifier les secteurs 
prioritaires où des actions sont nécessaires pour maitriser le foncier tout en 
préservant une pratique agricole durable. Cette collaboration vise à trouver des 
solutions adaptées pour maintenir une activité agricole sur des zones sensibles. Par 
ailleurs, depuis 2017, une convention a été établie avec l’EPAGE du Bassin du Loing 
afin de préserver des prairies situées dans des zones inondables. 

Renforcer les compétences des équipes sur la composante 
environnementale des dossiers (contexte et enjeux) 
En plus des réunions locales tenues avec le CEN, deux formations ont été 
organisées en 2023 pour les conseillers fonciers. Le 13 octobre 2023, ces derniers ont 
participé à un webinaire national animé par la Direction de l’Eau et de la 
Biodiversité et la FNSafer. Ce webinaire portait sur des exemples de stratégies 
foncières dans le cadre de la préservation de la ressource en eau potable, ainsi que 
sur la préservation des milieux et la compensation environnementale. Par la suite, 
le 1er décembre 2023, la DREAL Centre-Val de Loire a présenté aux conseillers 
fonciers de la Safer du Centre les Aires Protégées, dans le but de les sensibiliser aux 
spécificités de la biodiversité régionale et à la préemption environnementale. 

Identifier les enjeux lors des demandes de préemption 
environnementales lors de la sollicitation de la DREAL 
Une meilleure connaissance dans la compréhension des enjeux environnementaux 
ainsi que des échanges plus nombreux et réguliers avec les services de la DREAL 
permet d’améliorer la présentation des demandes pour laquelle la Safer du Centre 
est sollicitée. 
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Sensibiliser et informer les salariés et les élus aux enjeux 
environnementaux  
Une session de formation dispensée par la DREAL à destination de l’ensemble des 
conseillers fonciers sur la stratégie des aires protégées a eu lieu le 1er décembre. 
2023. Un webinaire à l’initiative de la FNSafer et du Ministère de la transition 
écologique sur les enjeux fonciers et les aires de captage le 13 octobre 2023. 

Poursuivre le travail d’accompagnement auprès du CEN et des acteurs 
de l’environnement 
La collaboration entre la Safer du Centre et le Conservatoire d’Espaces Naturels 
Centre-Val de Loire, établie depuis plusieurs années, est fondamentale et 
privilégiée. Cependant, un état des lieux a révélé des axes d'amélioration potentiels, 
notamment en ce qui concerne la connaissance des enjeux environnementaux 
spécifiques à certains territoires.  

Pour remédier à cela, il a été décidé de mettre à jour la convention régissant la 
collaboration entre les deux organismes. Celle-ci a été signée le 16 juin 2023.  

Elle vise principalement à mettre en place des réunions d'échanges entre les 
conseillers fonciers et les membres du Conservatoire d’Espaces Naturels organisées 
annuellement dans chaque département.  

Enfin, une stratégie d'intervention alignée sur les priorités du Conservatoire 
d’Espaces Naturels est mise en œuvre. 

 

Indicateurs d’évaluation :  
 Numéro 

indicateur 
Référence 
nationale 

Situation 
de 

référence 

Objectifs 
2022-
2028 

2023 

Rétrocessions 
d’espaces naturels 

non productifs 
(surface %) 

6D 5% -  2 % 

La part des rétrocessions en faveur des espaces naturels non productifs reste stable 
dans un contexte de baisse de l’activité.  

Ce sont 35 dossiers et 881 ha qui ont été attribué en faveur de la préservation de la 
biodiversité.  
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Enjeu 6 : Préserver la forêt dans sa multifonctionnalité 
La forêt est bien plus qu'un simple ensemble d'arbres ; elle est un écosystème 
complexe et multifonctionnel qui joue un rôle crucial dans la préservation de la 
biodiversité, la régulation du climat, la protection des sols, et bien d'autres aspects 
essentiels de notre environnement.  

 

Bilan des actions programmées  

Proposer aux attributaires de suivre des formations et les mettre en 
relation avec des partenaires experts pour améliorer la qualité des forêts  
Le CRPF a été rencontré à deux reprises en 2022 et 2023. Le sujet de la possibilité 
de dispenser ces formations a été abordé parmi les actions communes qui 
pourraient être menées. 

Une convention doit être rédigée afin de fixer les actions à mettre en place ainsi 
que les modalités de leur exécution. 

Être présent sur l’ensemble des marchés forestiers 
Contrairement au marché agricole, les Safer ne disposent pas d'outils spécifiques 
pour réguler ce marché, ce qui peut parfois remettre en question leur légitimité à 
intervenir. Leur unique moyen d'influencer les prix est d'être activement présentes 
sur ces marchés afin de pouvoir, à terme, exercer une influence sur la fixation des 
prix. 

Participer à la préservation de la continuité écologique et la sauvegarde 
des espèces  
Dans certains dossiers qui ont été validés, il a été spécifié dans le cahier des charges 
que la pose de clôtures était interdite, voire même que le retrait de clôtures était 
requis. Ces dispositions ont été clairement stipulées afin de réglementer 
l'aménagement et l'utilisation des espaces concernés. De telles mesures ont été 
prises dans le but de garantir la sécurité, la préservation de l'environnement ou 
encore pour assurer une harmonie esthétique dans le cadre de projets 
d'aménagement spécifiques. 

Restaurer et maintenir l’équilibre sylvocynégétique 
Dans tous les cahiers des charges établis au cours des quatre dernières années, une 
exigence de régulation a été systématiquement incluse. Cette régulation vise 
principalement à contrôler les populations de prédateurs et de proies, afin d'éviter 
tout déséquilibre pouvant perturber les interactions écologiques. En effet, la 
surpopulation ou la sous-population de certaines espèces peut avoir des 
répercussions néfastes sur l'écosystème dans son ensemble. 

Un inventaire des biens sans maître forestiers sur l’ensemble de la Communauté 
de Communes Touraine Ouest Val de Loire pour réduire le risque incendie et 
remobilisé le foncier délaissé a été réalisé. 
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Indicateurs d’évaluation :  
 Numéro 

indicateur 
Référence 
nationale 

Situation 
de 

référence 

Objectifs 
2022-
2028 

2023 

Rétrocessions à 
destination forestière 

6B 6 % 22 %  5 % 

 
La baisse très significative des rétrocessions forestières souligne la nécessité 
d'améliorer l'explication de la légitimité de notre intervention dans ces dossiers. 
Dans cette optique, de nombreux contacts ont été établis avec des acteurs clés tels 
que le CRPF, le SDIS et la fédération régionale des chasseurs, afin de renforcer notre 
communication et de clarifier la valeur ajoutée attendue par les différents acteurs 
de la filière. 
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Enjeu 7 : Préserver le patrimoine naturel et paysager 
Face aux pressions exercées sur l'environnement de plus en plus fortes, la 
préservation du patrimoine naturel et paysager est cruciale. Dans cette optique, la 
Safer du Centre a identifié plusieurs actions visant à renforcer la formation de ses 
conseillers fonciers, des représentants au sein des instances décisionnelles, ainsi 
que des élus locaux et des partenaires, afin de mieux répondre à ces enjeux 
environnementaux cruciaux. 

 

Bilan des actions programmées  

Développer et renforcer les partenariats avec des acteurs majeurs de la 
préservation de la biodiversité (Agence régionale de la biodiversité, 
DREAL…) 
La collaboration entre la Safer du Centre et le Conservatoire d’Espaces Naturels 
Centre-Val de Loire, qui s'étend sur plusieurs années, revêt une importance cruciale 
et est hautement valorisée. Toutefois, des opportunités d'amélioration ont été 
identifiées, notamment en ce qui concerne une meilleure compréhension des 
enjeux environnementaux spécifiques à certains territoires. 

Dans cette optique, une intensification des échanges avec la Direction Régionale 
de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement (DREAL) a été mise en 
œuvre. Ces échanges comprennent notamment des formations sur les aires 
protégées et un accompagnement dans l'identification des zones à fort enjeu 
environnemental. Cette démarche vise à renforcer les synergies et à approfondir la 
collaboration avec les acteurs impliqués dans la préservation de la biodiversité, 
dans le but d'assurer une gestion plus efficace et durable des ressources naturelles. 

Prendre en compte les zonages environnementaux (aires de captage, 
ZNIEFF, Natura 2000…) et mieux appréhender les enjeux qui en 
découlent pour favoriser les candidatures les plus adaptées 
Les systèmes de production qui encouragent les pratiques agro-écologiques sont 
privilégiés lorsqu'un enjeu environnemental spécifique est identifié. Dans chaque 
dossier soumis aux membres des comités techniques, tous les enjeux identifiés 
sont clairement exposés. Les candidatures qui répondent favorablement à ces 
enjeux sont spécifiquement mises en avant, permettant ainsi aux comités de 
prendre des décisions éclairées. De plus, dans toutes les attributions de dossier, les 
pratiques vertueuses proposées par les candidats sont soigneusement 
mentionnées. 

Accompagner l'ensemble des opérateurs notamment institutionnels 
(ENS, Parcs régionaux, Natura 2000…) 
En plus de sa collaboration étroite avec le CEN Centre-Val de Loire, la Safer du 
Centre participe aux réunions avec le PNR Brenne pour la définition de la stratégie 
foncière pour la préservation de la biodiversité. 
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Identifier les friches et les biens sans maître et accompagner leur 
remobilisation 
La Safer s'engage activement aux côtés des collectivités pour intégrer les biens 
vacants sans maître dans leur patrimoine et contribuer à la réorientation des terres 
agricoles en friche. En 2022, à Pontlevoy, dans le département du Loir-et-Cher, près 
de 26 hectares de terres agricoles en friche ont été réattribués en vue d'une remise 
en culture. 

Dans le cadre du Projet alimentaire territorial du Pays des Châteaux, la Safer du 
Centre a entrepris un inventaire des friches agricoles dans 25 communes de la 
Sologne Viticole et du Val de Loire. Cette démarche a permis d'identifier 559 
hectares de friches agricoles ainsi que 122 hectares de biens vacants sans maître, 
soulignant ainsi l'importance de valoriser ces espaces inexploités pour une gestion 
plus efficiente du territoire. En 2023, cet inventaire a débouché sur une 
concertation auprès des propriétaires de friches sélectionnées avec des porteurs de 
projets et ainsi remobiliser ce foncier.  

Des inventaires de friches agricoles ont été engagés sur les territoires de la 
Communauté de communes du Val d’Amboise et de Tours Métropole. 

Sensibiliser les élus locaux et acteurs économiques et les accompagner 
dans la démarché "éviter, réduire, compenser" 
En juillet 2022, Archipel10 a proposé à la Safer du Centre et la Safer Normandie de 
répondre conjointement à une sollicitation d’Eurovia pour définir une stratégie 
compensatoire et d’identifier du foncier éligible aux compensations 
environnementales liées au projet de l’autoroute A154. 

Plusieurs opérateurs privés, tels que des aménageurs et des développeurs 
d'énergies renouvelables, ont sollicité l'accompagnement de la Safer du Centre 
pour valoriser les espaces délaissés ou dégradés, afin de limiter l'utilisation des 
espaces naturels, agricoles et forestiers. 

En 2022, dans le département de l’Indre, la Safer du Centre, en partenariat avec le 
CEN Centre-Val de Loire, a collaboré avec un développeur éolien pour la mise en 
place de mesures de compensation environnementale. 

Fortement impliquée auprès des collectivités, la Safer du Centre propose son 
expertise dans l'élaboration de documents d'urbanisme. Elle réalise notamment 
des inventaires des terrains disponibles dans les centres-bourgs, tels que ceux de 
Brion et Levroux, ainsi que des recensements des logements vacants. 

En matière de préservation agricole, la Safer du Centre accompagne les 
collectivités dans la création de zones agricoles protégées (ZAP), comme celles en 
partenariat avec la chambre d'agriculture d'Indre-et-Loire à Fondettes et à Chécy 
(45), cette dernière étant mise en avant lors du Congrès national des Maires de 2023. 

 

 

 
10 Structure associant la Safer Île-de-France et le bureau d’étude environnement biotope 
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Au cours des dernières années, la Safer du Centre a également contribué à 
l'élaboration de deux Plans Locaux d'Urbanisme intercommunaux (PLUi) dans les 
régions de la Sauldre et de la Sologne, ainsi que dans le Romorantinais. Cette 
démarche a permis de sensibiliser les élus aux enjeux liés à la perte de foncier 
agricole, notamment causée par les ventes de terrains à des fins récréatives. 

Sensibiliser l'ensemble des collaborateurs à la notion de zéro 
artificialisation nette 
Les conseillers fonciers, en particulier ceux en charge des relations avec les 
collectivités, ont participé à plusieurs réunions d'information portant sur les enjeux 
et les implications de la loi ZAN. 

En 2023, la Safer du Centre s’est engagée dans les travaux conduits par la FN Safer 
sur le sujet de la consommation masquée. 

 

Indicateurs d’évaluation :  
 Numéro 

indicateur 
Référence 
nationale 

Situation de 
référence 

Objectifs 
2022-2028 

2023 

Part des surfaces 
rétrocédées en 

faveur de 
l’environnement 

7 36,9 % 7 % 10 % 15,3 % 

Pour être comptabilisé dans cet indicateur, la rétrocession doit répondre à l’une des 
3 conditions suivantes :  

 Le projet/système de production du candidat répond à un des 4 enjeux 
environnementaux 

 Une mesure de protection de l’environnement est mise en place à l’issue de 
la rétrocession pour répondre à un de ces enjeux 

 La rétrocession se place dans une politique publique de protection de 
l’environnement 
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Depuis 2022, une attention particulière est portée à la codification des enjeux 
environnementaux et l’ensemble de ces informations est porté à la connaissance 
des membres des comités techniques. Cela a engendré une augmentation 
significative des décisions motivées par la prise en compte de ces enjeux. 

 Numéro 
indicateur 

Référence 
nationale 

Situation 
de 
référence 

2023 

Part des rétrocession 
environnementales en faveur de 
la préservation de la biodiversité 
et des habitats 

8B 20 % 0 % 5 % 

Part des rétrocession 
environnementales en faveur de 
la prévention des risques naturels 
et industriels 

8C 1 % 0 % 0 % 

Part des rétrocession 
environnementales en faveur de 
la préservation des espaces 
agricoles, des paysages et des 
sites 

8D 65 % 100 % 91 % 

 

La préservation des espaces agricoles et des paysages se distingue nettement 
comme l'enjeu environnemental le plus prépondérant parmi les quatre identifiés. 
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Enjeu 8 : Accompagner le développement maîtrisé et 
organisé des installations d’énergie renouvelable 
La transition énergétique est au centre de la lutte contre le changement 
climatique, et il est nécessaire d'accompagner le développement des installations 
d'énergie renouvelable de manière maîtrisée et organisée.  

 

Bilan des actions programmées  

Participer à l’élaboration des chartes départementales pour le 
développement des énergies renouvelables 
Sur les 6 départements que compte la région Centre-Val de Loire, 5 départements 
sont dotés de chartes visant à encadrer le développement des énergies 
renouvelables sur les terres agricoles ou naturelles. Seul le département du Cher, 
dont la charte date de 2011 est actuellement revue a associé la Safer pour la mise à 
jour de cette charte. 

Des développeurs ont aussi été rencontrés afin de leur présenter les outils Safer tels 
que la recherche de foncier, adéquation avec le cahier des charges Safer…  

 

Indicateurs d’évaluation :  
 Numéro 

indicateur 
Référence 
nationale 

Situation de 
référence 

2023 

Nombre de projets 
d’énergie renouvelables 

accompagnés 

CEN-2a Indicateur régional créé 0 

Nombre de projets avec 
des activités 

complémentaires 
accompagnés 

CEN-2b Indicateur régional créé 0 

Nombres de MWh générés 
par les projets 
accompagnés 

CEN-2c Indicateur régional créé 0 

 
La Safer du Centre n’a pas été sollicitée de façon opérationnelle sur des dossiers 
d’implantation d’énergie renouvelable. 
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En résumé :  
Enjeu Action  Réalisation 
Enjeu 5 Rechercher des solutions pour conserver un 

caractère productif dans les zones à forts 
enjeux environnementaux 

  

Renforcer les compétences des équipes sur 
la composante environnementale des 
dossiers (contexte et enjeux) 

  

Identifier les enjeux lors des demandes de 
préemption environnementales lors de la 
sollicitation de la DREAL 

  

Sensibiliser et informer les salariés et les élus 
aux enjeux environnementaux 

  

Poursuivre le travail d’accompagnement 
auprès du CEN et des acteurs de 
l’environnement 

  

Enjeu 6 
 

Proposer aux attributaires de suivre des 
formations et les mettre en relation avec des 
partenaires experts pour améliorer la qualité 
des forêts 

Nécessite de mettre en 
place une convention avec 
le CRPF pour définir le 
cadre d’intervention 

 

Être présent sur l’ensemble des marchés 
forestiers 

Être capable de convaincre 
sur notre légitimité à agir 
dans un domaine où la 
Safer ne dispose pas du 
droit de préemption 

 

Participer à la préservation de la continuité 
écologique et la sauvegarde des espèces 

  

Restaurer et maintenir l’équilibre 
sylvocynégétique 

  

Enjeu 7 Développer et renforcer les partenariats avec 
des acteurs majeurs de la préservation de la 
biodiversité (Agence régionale de la 
biodiversité, DREAL…) 

  

Prendre en compte les zonages 
environnementaux (aires de captage, 
ZNIEFF, Natura 2000…) et mieux 
appréhender les enjeux qui en découlent 
pour favoriser les candidatures les plus 
adaptées 

  

Accompagner l'ensemble des opérateurs 
notamment institutionnels (ENS, Parcs 
régionaux, Natura 2000…) 

  

Identifier les friches et les biens sans maître 
et accompagner leur remobilisation 

  

Sensibiliser les élus locaux et acteurs 
économiques et les accompagner dans la 
démarché "éviter, réduire, compenser" 

  

Sensibiliser l'ensemble des collaborateurs à 
la notion de zéro artificialisation nette 

  

Enjeu 8 Participer à l’élaboration des chartes 
départementales pour le développement 
des énergies renouvelables 

Être reconnu par les 
institutionnels comme 
étant un acteur du sujet au 
même titre que les 
chambres d’agricultures 
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Protéger et gérer l’eau 
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Enjeu 11 : Prévenir le risque inondation 
Le risque d'inondation demeure le plus préoccupant parmi les risques naturels 
dans la région Centre-Val de Loire, principalement en raison des crues de la Loire, 
mais aussi des rivières telles que le Cher, l'Indre, la Vienne, et autres. Plus de 300 
000 résidents ainsi que 80 000 emplois sont directement exposés en raison de leur 
implantation dans des zones inondables. Cette menace est aggravée par 
l'urbanisation croissante des zones à risque au fil des décennies. Dans ce contexte, 
la Safer du Centre, grâce à ses dispositifs fonciers, peut jouer un rôle crucial dans la 
prévention de ces risques. 

 

Bilan des actions programmées  

Contribuer à la maîtrise foncière dans la gestion des milieux aquatiques 
et la prévention des inondations (GEMAPI) 
En 2022, la Safer a pris part à un groupe de travail piloté par la DREAL Centre-Val 
de Loire sur le sujet du captage, en présence de la DRAAF et des DDT. L'objectif 
était de présenter la boîte à outils fonciers et de partager nos préoccupations, car 
la Safer n'est pas associée ou invitée aux réunions organisées dans le cadre des 
Contrats de Territoire pour définir les enjeux et les actions à mettre en œuvre. 

En 2023, une offre de service concernant le captage a été définie, en s'appuyant 
notamment sur les retours d'expérience de la Safer Grand Est. Des rencontres ont 
été organisées avec des collectivités et des syndicats afin d'expliquer les outils 
mobilisables pour protéger la ressource en eau, notamment auprès de la 
Communauté de Communes Bonnevalais, du SIAEDEP de Brezolles et de Bourges 
Plus. 

Accompagner la constitution de réserves foncières permettant la 
compensation des exploitations agricoles impactées par les ouvrages de 
protection et les opérations de renaturation des rivières, … 
Depuis 2017, la Safer a établi un partenariat avec l’EPAGE du Bassin du Loing , ce 
qui a conduit à une multiplication des contacts avec les syndicats de rivières dans 
le but de préserver les zones humides. Ce travail a abouti à la conclusion de 
partenariats significatifs, notamment avec le SMORE dans le Loiret depuis 2019, 
ainsi qu'avec le SIBCCA en 2022. En 2023, des rencontres ont été organisées avec le 
SMAR dans l'Eure-et-Loir et le syndicat de rivière du bassin de la Cisse dans le Loir-
et-Cher. 
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Indicateurs d’évaluation :  
 Numéro 

indicateur 
Référence 
nationale 

Situation de 
référence 

Objectifs 
2022-2028 

2023 

Rétrocessions en faveur 
de la préservation de la 

ressource en eau potable 

8A 14 % 0 - 4 % 

 
La proportion des rétrocessions en faveur de la préservation de la ressource en 
eau potable peut sembler être faible. Mais les enjeux environnementaux sont 
souvent multiples. Pour le moment il n’est possible de codifier qu’un seul enjeu 
dans un dossier, celui qui concerne la plus grande surface. 

 

En résumé : 
Enjeu Action  Réalisation 
Enjeu 11 Contribuer à la maîtrise foncière dans la 

gestion des milieux aquatiques et la 
prévention des inondations (GEMAPI) 

  

Accompagner la constitution de réserves 
foncières permettant la compensation des 
exploitations agricoles impactées par les 
ouvrages de protection et les opérations de 
renaturation des rivières, … 

  

 

 

  



 
 

 
 

Bilan annuel d’activité 2023 de la Safer du Centre I   page 39 

 

  

Accompagner l’activité économique 



 
 

 
 

Bilan annuel d’activité 2023 de la Safer du Centre I   page 40 

Enjeu 12 : Assurer la maîtrise du prix du foncier 
L'activité économique est un pilier essentiel de l’attractivité d’un territoire. Dans les 
zones rurales, l'agriculture y joue un rôle crucial. Aussi, la maîtrise du prix du foncier 
agricole est primordiale pour assurer la viabilité de cette activité. Pour y parvenir, la 
régulation du marché foncier est essentielle, notamment en ce qui concerne le prix 
des terres agricoles. Cette régulation implique le maintien et le renforcement de la 
présence de la Safer sur le marché immobilier.  

 

Bilan des actions programmées  

Mettre en place une veille accrue et croisée sur des secteurs qui 
pourraient être soumis à une forte demande 
La région Centre-Val de Loire ne subit pas une pression foncière aussi intense que 
les régions très urbanisées ou celles dotées d'un accès direct à la mer ou à l'océan. 
Néanmoins, une vigilance particulière est accordée à certains secteurs de son 
territoire susceptibles de faire l'objet d'opérations spéculatives. 

Intervenir par la préemption quand cela est nécessaire 
Nous favorisons systématiquement les acquisitions à l'amiable. Toutefois, il arrive 
que la préemption soit nécessaire dans certaines situations. En 2023, nous avons 
enregistré 64 demandes de préemption pour une superficie totale de 476 hectares, 
contre 79 demandes pour 866 hectares en 2022. Sur ces demandes, 
respectivement 370 hectares et 473 hectares ont bénéficié d'une décision favorable 
de préemption.  

Privilégier la maîtrise du foncier à l’amiable afin d’éviter les dispositifs de 
contournement 
La Safer du Centre entretient des relations régulières avec les chambres 
d’agricultures, les notaires et les centres de gestion afin d’expliquer son rôle et 
d’apporter son expertise.  

De nombreuses réunions d’informations, notamment auprès des notaires et des 
centres de gestion, ont été organisées en 2022 pour expliquer les modalités de mise 
en place de la loi Sempastous sur les opérations sociétaires.  

Être présent sur l’ensemble des marchés confiés par le législateur 
En dehors des opérations agricoles, la part d'activité liée aux autres missions 
connaît une nette diminution. Il est crucial d'intensifier les efforts explicatifs sur la 
valeur ajoutée de notre intervention dans les dossiers non exclusivement agricoles. 
Cela permettra de démontrer pleinement notre légitimité à agir et à contribuer à 
l'attractivité des zones rurales. 
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Indicateurs d’évaluation :  
 Numéro 

indicateur 
Référence 
nationale 

Situation de 
référence 

2023 

Taux de prise de marché sur 
le marché foncier total 

(surface) 

1 12,9 % 18,6 % 11,9 % 

Taux de prise de marché sur 
le marché foncier 

préemptable (surface) 

2 18,1 % 21,9 % 18,6 % 

La diminution d'activité a un impact significatif sur la présence de la Safer du Centre 
sur les marchés fonciers ruraux. Bien que cette baisse soit également observée au 
niveau national, elle est moins prononcée (-0,9 point). 

 

 Numéro 
indicateur 

Référence 
nationale 

Situation de 
référence 

2023 

Acquisitions sur le 
marché foncier 

(Nombre et surface) 

4A Nombre : 97 
%  

Surface : 92 
% 

Nombre : 93 % 
Surface : 94 % 

Nombre : 86 %  
Surface : 78 % 

 

 Numéro 
indicateur 

Référence 
nationale 

Situation de 
référence 

2023 

Acquisitions à 
l’amiable (Nombre 

et surface) 

5A Nombre : 10 890  
Surface : 93 981 

ha  

Nombre : 591 
Surface : 12 562 

ha  

Nombre : 449  
Surface : 6896 

ha 
Préemptions 

simples et 
partielles (Nombre 

et surface) 

5B Nombre : 1 542  
Surface : 7 081 

ha 

Nombre : 20 
Surface : 108 

ha 

Nombre : 39 
Surface : 373 ha 

Préemptions avec 
révisions de prix 

(Nombre et 
surface) 

5C Nombre : 278  
Surface : 521 ha 

Nombre : 0 
Surface : 0 ha 

Nombre : 4  
Surface : 1 ha 

Préemptions 
ayant donné lieu à 
un retrait de vente 

(Nombre et 
surface) 

5D Nombre : 1 194  
Surface : 2 672 

ha  

Nombre : 0 
Surface : 0 ha 

Nombre : 5 
Surface : 35 ha 

On note une forte de la demande de préemption par rapport aux années 
précédentes mais surtout pour des surfaces plus importantes même si les 
demandes portant sur des surfaces inférieures à 4 ha restent majoritaires (60 % des 
demandes)  

Sur les 5 préemptions avec révision de prix, aucune n’a été jusqu’à son terme, le 
vendeur ayant systématiquement préféré retirer le bien de la vente.  
La région Centre-Val de Loire n’est pas soumise à une pression foncière aussi forte 
que les régions très urbanisées ou disposant d’accès à la mer ou l’océan. La 
spéculation foncière n’est que très peu présente.  
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 Numéro 
indicateur 

Référence 
nationale 

Situation de 
référence 

2023 

Surfaces 
rétrocédées à 

destination agricole 

6A 88 % 70 % 93 % 

 
La baisse d’activité a principalement impacté la présence de la Safer du Centre sur 
les marchés forestiers et les biens mixtes, l’activité a été principalement consacrée 
aux opérations agricoles. 
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Enjeu 13 : Contribuer au maintien d’activité 
économique dans les territoires 
Dans un contexte où la vitalité économique des territoires ruraux revêt une 
importance croissante, il devient essentiel de valoriser de manière durable les biens 
ruraux existants, tout en tenant compte des besoins en matière de logements et 
d'emplois. 

Dans cette optique, l'accompagnement des porteurs de projets économiques en 
milieu rural revêt une importance particulière, constituant une démarche concrète 
visant à maintenir et à développer l'activité économique au sein des territoires 
ruraux. 

 

Bilan des actions programmées  

Limiter l'artificialisation des sols et l'étalement urbain en contribuant 
au changement de destination d'un bien immobilier 
La Safer du Centre ne soutient pas les projets visant à l'artificialisation des terres 
agricoles, naturelles ou forestières. Elle donne la priorité à la réorientation des biens 
ruraux en œuvrant pour la préservation de l'exploitation des surfaces agricoles, avec 
une attention particulière portée aux secteurs en déprise. 

 

Indicateurs d’évaluation :  
 Numéro 

indicateur 
Référence 
nationale 

Situation de 
référence 

2023 

Rétrocessions à destination 
d’autres projets en milieu rural 

6C 2 % 8 % 1 % 

 
L'intervention de la Safer du Centre sur ce type de biens peut sembler moins 
évidente et a fait l'objet de nombreux débats, notamment au sein du Conseil 
d'administration. Bien que la loi accorde à la Safer la possibilité d'intervenir dans de 
tels projets, il reste nécessaire de mener un travail de sensibilisation pour 
démontrer l'intérêt et la légitimité de l'action de la Safer dans ce domaine. 
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Enjeu 14 : Renforcer la viabilité des activités agricoles 
dans un contexte de changement climatique 
Dans un contexte marqué par les défis posés par le changement climatique, il 
devient impératif de renforcer la viabilité des activités agricoles en conciliant 
impératifs économiques et respect des normes environnementales. Face à ces 
enjeux majeurs, plusieurs actions stratégiques sont envisagées afin de conforter les 
exploitations agricoles et de promouvoir une gestion responsable des terres 
agricoles. 

Dans cette perspective, renforcer la viabilité des activités agricoles constitue un défi 
majeur, nécessitant une approche globale et concertée impliquant l'ensemble des 
acteurs du secteur agricole et de la préservation de l'environnement. 

Bilan des actions programmées  

Conforter les exploitations pour atteindre la viabilité économique ou 
respecter les normes environnementales 
En plus de promouvoir l'installation, la Safer du Centre s'engage à aider les 
exploitations agricoles existantes à atteindre un niveau de rentabilité suffisant pour 
maintenir leur viabilité économique tout en conservant une échelle humaine. Ainsi, 
dans chaque dossier, un compromis est systématiquement recherché afin de 
répondre aux besoins du plus grand nombre de candidats possible. 

Promouvoir l’outil vigifriche et mobiliser les outils disponibles pour 
réorienter les terres non exploitées 
La Safer du Centre accompagne actuellement plus de 100 communes et EPCI dans 
l'élaboration de l'inventaire foncier. Des réunions avec les collectivités sont 
régulièrement organisées pour présenter l'outil Vigifoncier et discuter de la mise 
en place de stratégies foncières. Parmi les entités concernées, on compte le PNR 
Brenne, la CCTVI, la CC Cœur de Beauce, la CCC Berry Loire Puissaye, le Pays 
Castelroussin, la CC TOVAL, et bien d'autres encore. 

Indicateurs d’évaluation :  
 Numéro 

indicateur 
Référence 
nationale 

Situation 
de 

référence 

2023 

Surfaces rétrocédées en faveur 
de la consolidation (hors 

consolidation en faveur de 
l’installation) 

11B 32 % 30 % 40 % 

Surfaces rétrocédées en faveur 
de la restructuration 

parcellaire 

11C 4 % 2 % 2 % 

Surfaces rétrocédées en faveur 
du maintien du fermier en 

place 

11D 16 % 15 % 18 % 

Surfaces rétrocédées en faveur 
de la compensation foncière 

11E 2 % 0 % 3 % 

 
Les opérations qui conduisent à l'attribution de surfaces agricoles à la Safer du 
Centre se concentrent principalement sur l'installation et la consolidation, 
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représentant près de 80% des surfaces attribuées. Ces pourcentages sont similaires 
à ce qui est observé en moyenne au niveau national.     
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Enjeu 15 : Déployer et promouvoir des outils de veille 
foncière à destination des collectivités 
Dans un contexte où la gestion foncière revêt une importance capitale pour le 
développement harmonieux des territoires, les collectivités territoriales jouent un 
rôle central dans la préservation et la valorisation des ressources foncières. Afin de 
les accompagner dans cette démarche, un éventail de richesses d'outils est à leur 
disposition, offrant des solutions adaptées à leurs besoins spécifiques. 

Au-delà de la simple mise à disposition d'outils, il s'agit également de transmettre 
un savoir-faire et de faire savoir aux collectivités les bonnes pratiques en matière de 
veille foncière. Cette approche globale vise à favoriser une gestion foncière 
responsable et éclairée, contribuant ainsi au développement durable et à la 
préservation des territoires.  

 

Bilan des actions programmées  

Anticiper les futurs besoins en grands ouvrages et projets routiers afin 
d'évaluer au mieux les besoins d'emprises en s'assurant de la bonne 
application de la démarche "Eviter, Réduire, compenser" 
La Safer du Centre entretient des échanges réguliers avec les collectivités locales, 
notamment à travers sa participation aux salons des maires et ses interventions lors 
des conseils municipaux. Les Départements sont représentés au sein de nos 
instances, ce qui favorise des contacts réguliers avec leurs services. De plus, nous 
effectuons une veille afin de mieux comprendre les besoins potentiels et d'y 
répondre de manière proactive. 

Etendre les conventions de concours technique afin d’améliorer 
l’accompagnement des politiques publiques 
À la date du 31 décembre 2023, nous avons en cours 339 conventions de concours 
techniques avec les collectivités et les établissements publics, représentant une 
légère baisse par rapport à l'année précédente où nous en avions 364. Ces 
conventions couvrent principalement la gestion du patrimoine foncier, avec 134 
conventions portant sur la gestion de 1889 hectares, ainsi que 69 conventions 
d'observation du marché foncier et 128 d’études foncières. 

Accroitre et pérenniser l’utilisation par les communes de Vigifoncier et 
plus généralement améliorer l’information sur le foncier rural par les 
outils numériques 
Des rencontres sont organisées régulièrement avec des collectivités afin de 
présenter l'outil Vigifoncier et d'envisager la mise en place de stratégies foncières 
sur de multiples territoires, notamment dans le Parc Naturel Régional de la Brenne, 
la Communauté de Communes Terres du Val de Vienne, la Communauté de 
Communes Cœur de Beauce, la Communauté de Communes Berry Loire Puissaye, 
le Pays Castelroussin, et la Communauté de Communes TOVAL, entre autres. 
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Améliorer et fiabiliser les données (limiter les erreurs de saisies, garantir 
l’usage de la bonne codification...) 
En 2022, la Safer du Centre a reçu plus de 23 000 notifications. Bien que l'exactitude 
de toutes les données saisies par les notaires ne puisse être vérifiée intégralement, 
une analyse par échantillonnage est effectuée, permettant ainsi d'identifier et de 
corriger d'éventuelles erreurs de manière proactive. De plus, des actions 
d'information sont régulièrement menées auprès des notaires pour souligner 
l'importance de la fiabilité des données qu'ils fournissent. 

Produire des notes/analyses rétrospectives et prospectives et partager 
des données avec des tiers 
En 2022, nos principaux travaux d'analyse de données ont inclus la rédaction du 
rapport de gestion et de gouvernance, la publication du Prix des Terres ainsi que la 
rédaction de la "Lettre aux élus". Il est apparu crucial d'investir dans la création d'un 
nouveau site Internet afin de centraliser et de diffuser nos connaissances auprès 
d'un public plus large. 

Informer les élus locaux sur le foncier rural notamment par l’émission 
d’une newsletter et de courriers 
Le Service Etudes et Développement élabore « Lettre aux élu(e)s » dans le but 
d'informer les élus locaux, en particulier les maires, sur les évolutions législatives 
relatives au foncier, ainsi que sur les services offerts par la Safer du Centre, illustrés 
par des exemples concrets et des témoignages. Cette communication est diffusée 
une à deux fois par an sous forme de newsletter, envoyée par e-mail à l'ensemble 
des collectivités locales de la région.  

Indicateurs d’évaluation :  
 Numéro 

indicateur 
Référence 
nationale 

Situation 
de 

référence 

Objectifs 
2022-
2028 

2023 

Part des communes 
du territoire sous 

convention de 
veille foncière 

17 - 44,3 % 50 % 48,3 % 

 

Au 31 décembre 2023, 851 communes bénéficient de la convention Vigifoncier. Bien 
que notre service d'études continue à promouvoir ce service auprès de toutes les 
communes de la région, certaines, notamment les plus petites et disposant de 
ressources limitées, rencontrent des difficultés à adhérer à l'abonnement. 



 
 

 
 

Bilan annuel d’activité 2023 de la Safer du Centre I   page 48 

En résumé :  
Enjeu Action  Réalisation 
Enjeu 12 Mettre en place une veille accrue et croisée 

sur des secteurs qui pourraient être soumis à 
une forte demande 

  

Enjeu 12 Intervenir par la préemption quand cela est 
nécessaire 

  

Privilégier la maîtrise du foncier à l’amiable 
afin d’éviter les dispositifs de contournement 

  

Être présent sur l’ensemble des marchés 
confiés par le législateur 

  

Enjeu 13 Limiter l'artificialisation des sols et l'étalement 
urbain en contribuant au changement de 
destination d'un bien immobilier 

  

Enjeu 
14 

Conforter les exploitations pour atteindre la 
viabilité économique ou respecter les normes 
environnementales 

  

Promouvoir l’outil vigifriche et mobiliser les 
outils disponibles pour réorienter les terres 
non exploitées 

  

Enjeu 15 Etendre les conventions de concours 
technique afin d’améliorer 
l’accompagnement des politiques 
publiques 

  

Accroitre et pérenniser l’utilisation par les 
communes de Vigifoncier et plus 
généralement améliorer l’information sur le 
foncier rural par les outils numériques 

  

Améliorer et fiabiliser les données   
Produire des notes/analyses rétrospectives 
et prospectives et partager des données 
avec des tiers 

  

Informer les élus locaux sur le foncier rural 
notamment par l’émission d’une newsletter 
et de courriers 
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Transparence de l’activité de la Safer du Centre 
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Enjeu 16 : Améliorer l’image et la notoriété de la Safer 
du Centre 
Pendant de nombreuses années, les Safer ont été confrontées à un déficit de 
perception, voire à une image négative. Les médias et les discussions informelles 
ont souvent mis en avant les cas où les candidats n'ont pas été retenus, négligeant 
ainsi de mettre en lumière les réussites des jeunes installés ou les opérations 
innovantes, souvent sans mentionner l'intervention de la Safer. 

Dans ce contexte, il est essentiel de se concentrer sur nos propres efforts pour faire 
connaître notre action, améliorer notre réputation et accroître notre visibilité. 

 

Bilan des actions programmées  

Se doter d’outils numériques efficaces (nouveau site Internet, une base 
de contacts, stratégie sur les réseaux sociaux…) 
Le site Internet de la Safer du Centre, créé en 2011, nécessitait une mise à jour 
urgente pour répondre aux normes et standards actuels. En parallèle, la Safer est 
présente sur les réseaux sociaux, notamment LinkedIn où elle compte 417 abonnés 
au 31 décembre 2023, ainsi que sur Instagram, avec 118 abonnés depuis sa création 
en septembre 2022. 

La refonte du site Internet a été désignée comme une priorité afin de moderniser 
la stratégie de communication digitale. Ce projet a été conduit sur l’année 2023, et 
la mise en ligne a été effective le 11 mars 2024. 

 

Indicateurs d’évaluation :  
 

 Numéro 
indicateur 

Référence 
nationale 

Situation de référence 

Projets spontanés reçus CEN-3 Indicateur créé 
 
Cet indicateur a été instauré mais n'a pas été suivi faute de disposer d'un outil fiable 
pour le mettre en œuvre. En effet, les candidats potentiels peuvent se présenter par 
divers canaux : par e-mail via le site Internet, en contact direct avec un conseiller 
foncier, par appel téléphonique, ou encore lors de rencontres sur des salons 
spécialisés, etc. 
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Enjeu 17 : Renforcer la déontologie 
Le respect de la déontologie et de la confidentialité des délibérations et des votes 
constitue un pilier fondamental du processus décisionnel des Safer. Pour assurer la 
pérennité des engagements de chaque partie prenante, la mise en place de 
formations et de sensibilisation aux enjeux de la Safer du Centre s'avère 
indispensable. 

 

Bilan des actions programmées  

Faire bénéficier chaque personne nouvellement désignée pour 
représenter son organisme, d'une présentation de la Safer du Centre, 
de ses missions, de son fonctionnement et des objectifs fixés par le 
PPAS 
En novembre 2023, le Conseil d'administration a procédé à une révision du 
règlement intérieur, approuvant ainsi les ajustements visant à renforcer notre 
cadre opérationnel. Cette démarche vise également à garantir une gouvernance 
transparente et efficace en redéfinissant de manière explicite les rôles et 
responsabilités de chacun au sein de notre organisation. 

Parallèlement, une réflexion est en cours pour élaborer un livret d'accueil destiné 
aux nouveaux membres du Conseil d'administration et des comités techniques. 
Ces initiatives visent à offrir une meilleure intégration et une compréhension 
approfondie de notre fonctionnement, ainsi que des sessions de formation pour 
assurer une transition harmonieuse et efficace pour tous les nouveaux arrivants. 

Rendre obligatoire la signature d'une charte déontologique pour avoir 
la faculté de siéger dans les instances. Cette charte sera portée à la 
connaissance des structures désignant les administrateurs et membres 
des comités techniques. 
Une charte de déontologie et de confidentialité est signée par l’ensemble des 
membres des comités techniques. Cependant, il n’est pas possible de remettre en 
cause la présence d’un membre refusant de signer cette charte.  

Organiser des sessions de sensibilisation obligatoires afin que 
l'ensemble des élus et salariés disposent d'un niveau de connaissance 
identique sur les obligations éthiques et déontologiques. Les 
commissaires du Gouvernement seront tenus informés de ces sessions. 
Une réflexion sur les modalités et les contenus à présenter est en cours.  

Enrichir le guide du candidat (composition du CT, procédure 
décisionnelle ….) 
Le guide du candidat a été revu au premier trimestre 2022. Il détaille les grandes 
lignes du processus d’attribution Safer.  

Ce fascicule de 4 pages n’est remis qu’aux candidats effectifs pourrait être diffusé 
plus largement via le site Internet de la Safer du Centre. 
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Enjeu 18 : Améliorer les cahiers des charges et en 
assurer un suivi 
La Safer du Centre formalise des engagements avec les attributaires à travers son 
cahier des charges. Ces engagements jouent souvent un rôle déterminant dans 
l'attribution des dossiers. Le suivi de la mise en œuvre de ces cahiers des charges 
renforce la crédibilité et la pertinence des motifs d'attribution envers un candidat 
plutôt qu'un autre.  

 

Bilan des actions programmées  

Etablir des modèles de cahiers des charges en fonction des missions 
poursuivies 
Des modèles de cahier des charges existent en fonction des critères et des types 
de biens. Cependant, la mise en œuvre d’une  

Définir des critères d'évaluation, leurs échéances et les modalités de 
contrôle et avoir un suivi effectif de leur application 
Pour l’année 2023, la Safer du Centre a constitué une première liste composée 
d’une sélection de 87 dossiers signés en 2019. Le critère décisif était qu’ils 
comportaient un engagement particulier (installation, cession d’une surface en 
contrepartie de l’attribution, conversion en bio, abandon de la double activité, …) 
ainsi que 10 « biens mixtes » (forêt, biens ruraux …). 

 

Indicateurs d’évaluation :  
 Numéro 

indicateur 
Référence 
nationale 

Situation de 
référence 

2023 

Nombre de contrôles d’application 
du cahier des charges 

CEN-4a Indicateur créé 65 

Dont biens mixtes CEN-4b Indicateur créé 10 
 
65 attributions sélectionnées ont effectivement été contrôlées, dont les 10 biens 
mixtes. 8 dossiers de biens de projets ruraux attribués entre 2020 et 2022 ont 
également été contrôlés.  

Au total, 61 dossiers contrôlés, soit 94 %, ont été déclarés conformes, 2 sont 
conformes partiellement, c’est-à-dire qu’il existe un écart entre l’engagement du 
candidat et la réalisation au jour du contrôle mais des démarches afin d’y répondre 
favorablement étaient entreprises. Enfin, 2 dossiers ne correspondent pas aux 
engagements pris. 
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En résumé :  
Enjeu Action  Réalisation 
Enjeu 16 Se doter d’outils numériques efficaces 

(nouveau site Internet, une base de 
contacts, stratégie sur les réseaux sociaux…) 

  

Enjeu 17 Faire bénéficier chaque personne 
nouvellement désignée pour représenter 
son organisme, d'une présentation de la 
Safer du Centre, de ses missions, de son 
fonctionnement et des objectifs fixés par le 
PPAS 

Une réflexion sur le 
contenu et la forme de 

cette présentation est en 
cours 

 

Rendre obligatoire la signature d'une 
charte déontologique pour avoir la faculté 
de siéger dans les instances. Cette charte 
sera portée à la connaissance des 
structures désignant les administrateurs et 
membres des comités techniques. 

  

Organiser des sessions de sensibilisation 
obligatoires afin que l'ensemble des élus et 
salariés disposent d'un niveau de 
connaissance identique sur les obligations 
éthiques et déontologiques. Les 
commissaires du Gouvernement seront 
tenus informés de ces sessions. 

Une réflexion sur le 
contenu et la forme de 

cette présentation est en 
cours 

 

Enrichir le guide du candidat (composition 
du CT, procédure décisionnelle …) 

  

Enjeu 18 Etablir des modèles de cahiers des charges 
en fonction des missions poursuivies 

  

Définir des critères d'évaluation, leurs 
échéances et les modalités de contrôle et 
avoir un suivi effectif de leur application 
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Liste des indicateurs quantitatifs 
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 Numéro 
indicateur 

Référence 
nationale 

Situation de 
référence 

Objectifs 
2022-2028 

2022 2023 

Taux de prise de marché sur le 
marché foncier total (surface) 

1 13,1 % 18,6 % - 14,8 % 11,9 % 

Taux de prise de marché sur le 
marché foncier préemptable 

(surface) 

2 19,4 % 21,9 % - 17,6 % 18,6 % 

Taux de prise de marché sur le 
marché sociétaire total (Nombre 

d’opérations) 

3 0,2 % 0 % - 0 % 0 % 

Acquisitions sur le marché foncier 
(Nombre et surface) 

4A Nombre : 96 %  
Surface : 92 % 

Nombre :  93 
% 

Surface : 94 % 

- Nombre : 88 %  
Surface : 86 % 

Nombre : 86 %  
Surface : 78 % 

Acquisitions de parts sociales sur 
le marché sociétaire (nombre et 

surface) 

4B Nombre : 0 
Surface : 0 ha 

Nombre : 0 
Surface : 0 ha 

- Nombre :0 
Surface : 0 ha 

Nombre :0 
Surface : 0 ha 

Intermédiations locatives sur la 
marché locatif 

4C Nombre : 4 % 
Surface : 8 % 

Nombre : 7 % 
Surface : 6 % 

- Nombre : 12 % 
Surface : 15 % 

Nombre : 14 % 
Surface : 22 % 

Acquisitions à l’amiable (Nombre 
et surface) 

5A Nombre : 10 299  
Surface : 88 294 

ha  

Nombre : 591 
Surface : 9 256 

ha 

- Nombre : 431  
Surface : 8938 

ha 

Nombre : 449  
Surface : 6896 

ha 
Préemptions simples et partielles 

(Nombre et surface) 
5B Nombre : 1 602  

Surface : 7 096 ha 
Nombre : 20  
Surface : 108 

ha 

- Nombre : 36 
Surface : 421 ha 

Nombre : 39 
Surface : 373 

ha 
Préemptions avec révisions de 

prix (Nombre et surface) 
5C Nombre : 255  

Surface : 427 ha 
Nombre : 0 

Surface : 0 ha 
- Nombre : 0  

Surface : 0 ha 
Nombre : 4  

Surface : 1 ha 
Préemptions ayant donné lieu à 
un retrait de vente (Nombre et 

surface) 

5D Nombre : 1 236  
Surface : 3 270 ha  

Nombre : 0 
Surface : 0 ha 

- Nombre : 5 
Surface : 1 ha 

Nombre : 5 
Surface : 35 ha 

Surfaces rétrocédées à 
destination agricole 

6A 89 % 70 % - 78 % 93 % 

Rétrocessions à destination 
forestière 

6B 5 % 22 % - 14 % 5 % 

Rétrocessions à destination 
d’autres projets en milieu rural 

 

6C 2 % 8 % - 0 % 1 % 
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Rétrocessions d’espaces naturels 
non productifs (surface %) 

6D 4 % 0 % - 8 % 2 % 

Part des surfaces rétrocédées en 
faveur de l’environnement 

7 29,7 % 7 % 10 % 32,6 % 15,3 % 

Rétrocessions en faveur de la 
préservation de la ressource en 

eau potable 

8A 19 % 0 - 5 % 4 % 

Part des rétrocession 
environnementales en faveur de 
la préservation de la biodiversité 

et des habitats 

8B 28 % 0 % - 16 % 5 % 

Part des rétrocession 
environnementales en faveur de 

la prévention des risques naturels 
et industriels 

8C 1 % 0 % - 0 % 0 % 

Part des rétrocession 
environnementales en faveur de 

la préservation des espaces 
agricoles, des paysages et des 

sites 

8D 53 % 100 % - 78 % 91 % 

Part des surfaces agricoles 
rétrocédées en faveur de la 
transition agroécologique 

9 31,7 % 9 % - 39,8 % 16,4 % 

Part des surfaces agricoles 
rétrocédées en faveur de 
l’agriculture biologique 

10 12,4 % 3,9 % 8 % 7,7 % 2,2 % 

Part des surfaces rétrocédées en 
faveur de l’installation 

11A 41 % 40 % 45 % 38 % 37 % 

Surfaces rétrocédées en faveur de 
la consolidation (hors 

consolidation en faveur de 
l’installation) 

11B 37 % 30 % - 43 % 40 % 

Surfaces rétrocédées en faveur de 
la restructuration parcellaire 

11C 5 % 2 % - 2 % 2 % 

Surfaces rétrocédées en faveur du 
maintien du fermier en place 

11D 15 % 15 % - 17 % 18 % 
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Surfaces rétrocédées en faveur de 

la compensation foncière 
11E 2 % 0 % - 0 % 3 % 

Part des surfaces rétrocédées en 
faveur de l’installation hors cadre 

familial 

12 67 % 46 % 50 % 72 % 81 % 

Surfaces rétrocédées en faveur 
des premières installations 

13 24 789 ha 2 287 ha 2 500 ha 1 593 ha 
Dont 556 ha en 

Location 

1 685 ha 
Dont 460 ha en 

Location 
Nombre de rétrocessions en 

faveur d’installations hors cadre 
familial 

14 1 494 80 100 54 41 

Taux de satisfaction des 
candidats ave un projet de 

première installation pour les 
dossiers avec au moins un 

candidat à l’installation 

15 88 % 50 % 60 % 66 % 59 % 

Part des surfaces agricoles 
rétrocédées à des projets de 

circuits de proximités 

16 18 % 4 % - 8 % 15 % 

Part des communes du territoire 
sous convention de veille foncière 

17 - 44,3 % 50 % 48,4 % 48,4 % 

 

 Numéro 
indicateur 

Référence 
nationale 

Situation de 
référence 

Objectifs 2022-
2028 

2022  

Nombre de cédants sans 
successeurs identifiés contactés 

CEN-1 Indicateur régional créé 30 / an Donnée non 
collectée en 

2022 

 

Nombre de projets d’énergie 
renouvelables accompagnés 

CEN-2a Indicateur régional créé Donnée non collectée en 2022  

Nombre de projets avec des 
activités complémentaires 

accompagnés 

CEN-2b Indicateur régional créé Donnée non collectée en 2022  

Nombre de MWh générés par les 
projets accompagnés 

CEN-2c Indicateur régional créé Donnée non collectée en 2022  
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